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CGT TARN
LA SECURITE SOCIALE :

UN ENJEU DE SOCIETE



" La Sécurité sociale permet de faire société ensemble " Robert Castel

Pour le sociologue Robert Castel, auteur de l'Insécurité sociale : Qu'est-ce qu'être protégé ? (1), une conception de gauche de la protection sociale doit être maximaliste. 

( La réforme des retraites l'an dernier, comme celle de l'assurance maladie qui se profile, donne une plus grande place à une individualisation de la prise en charge des risques. Cela participe-t-il au retour de l'insécurité sociale ? 

( Robert Castel : Le gouvernement actuel adopte un ensemble cohérent de réformes et, il faut le souligner, reprend à son compte l'idée de réformisme. Pourtant, jusqu'à une date récente, le réformisme était porté par la gauche, il est vrai modérée et en polémique avec le mouvement révolutionnaire. L'idée consistait non pas à faire la révolution, mais à donner en contrepartie un certain nombre de droits et de protections aux salariés, garantis par l'État, ayant force de loi. Ce mouvement de progrès social a connu son apogée vers les années soixante-dix. Depuis se développe un réformisme de droite qui opère des réformes en sens inverse et vise le démantèlement de ces protections. Le processus n'est pas abouti, mais la dynamique actuelle est de revenir sur les acquis sociaux. Le gouvernement compte d'ailleurs un certain nombre de militants de ce réformisme de droite, mouvement dont le MEDEF est le fer de lance. Ce n'est pas pour rien que l'organisation patronale préconise de revenir de la loi au contrat, c'est-à-dire de passer de régulations sociales générales à des rapports exclusifs au sein des entreprises, dont on sait qu'ils sont toujours défavorables à l'employé. Un peu comme les contrats de louage de la force du travail des débuts de l'industrialisation, qui plaçaient le salarié en situation de dépendance vis-à-vis de son employeur, dans un état d'insécurité permanente, ce que Karl Marx a appelé l'exploitation capitaliste. Nous sommes dans un moment de retour en arrière. 

(Vous établissez un lien entre l'existence de processus collectifs de protections et la capacité de chacun à maîtriser son avenir. Ce retour en arrière n'explique-t-il pas aussi un certain nombre de comportements de repli ? 

( Robert Castel : Si le chômage de masse et la précarisation du travail sont des causes évidentes de l'insécurité sociale, il existe aussi des raisons plus profondes, que l'on peut qualifier de dynamique de décollectivisation. Les droits des salariés se sont construits grâce à la force des collectifs, les syndicats par exemple, mais aussi avec une conception de l'État reconnu comme l'instance du collectif. La mutation du capitalisme actuel individualise les relations de travail, les tâches demandées, développe la mobilité, et ce processus met à mal les droits construits à partir des collectifs. Décollectiviser la protection sociale représente un processus de remise en insécurité du salarié, qui en vient à vivre " au jour la journée ", se retrouve démuni face à toutes les contraintes de l'existence sociale. 

Jusque dans les années soixante-dix, la stabilité des conditions de travail et leurs améliorations progressives permettaient de penser que le lendemain serait meilleur. C'est d'ailleurs une définition du progrès social. Aujourd'hui, dans de larges couches de la population, l'incertitude de l'avenir a pris le pas sur la confiance. Les chercheurs ou les sociologues ont d'abord eu tendance à parler de problèmes d'exclusion, mettant l'accent sur l'individu coupé du lien social. On se rend mieux compte maintenant que la dégradation a une dimension collective. Des groupes entiers décrochent, ont le sentiment de ne plus avoir d'avenir social, en particulier une part de la classe ouvrière jadis intégrée dans la société salariale. Après la Seconde Guerre mondiale, un premier mouvement de modernisation de la société avait déjà laissé de côté des groupes entiers, les commerçants et les artisans, ce qui a donné naissance au poujadisme, expression collective de ressentiments. On peut interpréter en partie le vote pour le Front national comme une variété contemporaine du poujadisme, un vote de réaction de groupe en perte de vitesse, qui a le sentiment de perdre pied dans l'indifférence générale. Le même phénomène est aussi une des racines du racisme actuel, qui consiste à s'en prendre à ceux qui sont très près de vous mais en concurrence, comme les travailleurs immigrés, accusés de consommer les protections sociales qui restent. 

( La Sécurité sociale vous apparaît-elle comme un des rouages essentiels de la cohésion sociale ? 

( Robert Castel : Elle est une condition nécessaire pour faire société ensemble, un facteur absolument essentiel de la cohésion sociale. Être protégé permet non seulement de disposer de ressources, mais aussi et surtout de préserver sa citoyenneté sociale. Sans être dans une société d'égaux, nous sommes au moins dans une société de semblables. La plupart de ceux qui n'ont pour propriété que leur travail peuvent, avec la protection sociale, nouer des relations d'interdépendance avec les autres. Cela s'appelle la démocratie. 

( Mais défendre la Sécurité sociale, est-ce la réformer ? 

( Robert Castel : Il serait irréaliste et sans doute ruineux de vouloir conserver dans le formol un système construit à l'époque du capitalisme industriel. 

Il ne s'agit pas seulement de conserver des droits, mais surtout de les redéployer alors que l'organisation du travail a changé. Il existe une part d'irréversibilité dans les transformations économiques en cours, dans les mutations technologiques par exemple. Peut-on inventer des protections qui aient la même force mais s'appliquent à des situations plus individualisées et plus mobiles ? Comment donner un statut au travailleur mobile qui ne soit pas exclusivement rattaché à la stabilité de l'emploi ? 

Le libéralisme a une conception minimaliste de la protection : donner un minimum à ceux qui perdent. Le développement des minima sociaux constitue déjà un glissement vers cette conception, via des prestations ciblées, attribuées sous conditions de ressources à des catégories particulières de la population. Ces prestations ont une réelle utilité mais elles n'ont ni la force, ni la qualité des droits dont l'assurance était fondée sur la condition de travail et sa stabilité. Une conception de gauche de la protection sociale doit être maximaliste. Dans mon esprit, cela signifie ériger un ensemble de droits sociaux constituant un minimum garanti de sécurité sociale, sur le même principe que le SMIC par exemple. Dans cet ensemble de protections fondamentales, il y a incontestablement le droit à la santé pour être soigné lorsque l'on est malade. Sans doute faudrait-il y inclure le droit d'être logé, car c'est une condition d'existence. J'y mets aussi le droit à des prestations décentes lorsqu'un salarié n'est plus dans l'emploi, qu'il se trouve en période d'alternance, au chômage où à la retraite. Le principe d'un réformisme de gauche serait d'imposer ces droits qui garantissent une citoyenneté sociale et permettent de continuer d'appartenir à la société. 

Entretien réalisé par Paule Masson 
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